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Brochure n° 3364

Convention collective nationale

RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS

IDCC : 2796. – Personnel de direction

Brochure n° 3365

Convention collective nationale

RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS

IDCC : 2797. – Praticiens-conseils

Brochure n° 3366

Convention collective nationale

RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS

IDCC : 2798. – Employés et cadres

PROCÈS-VERBAL DE DÉSACCORD DU 11 JUILLET 2011

RELATIF À LA NÉGOCIATION ANNUELLE OBLIGATOIRE CONCERNANT LES SALAIRES

NOR : ASET1151515M
IDCC : 2796, 2797, 2798

Conformément à l’article L. 2242-4 du code du travail, il est établi, à la suite des réunions de 
négociation qui ont eu lieu lors des commissions paritaires nationales des 17 mars et 11 juillet 2011 
et du point salarial effectué à l’occasion des commissions paritaires du 14 avril et 16 juin 2011, le 
présent procès-verbal de désaccord.

Celui-ci fera l’objet d’un dépôt dans les conditions prévues par le code du travail.

1. Dernier état des propositions respectives des parties

1.1. Les organisations syndicales

1.1.1. Délégation syndicale CFDT : augmentation pérenne sur la base de l’attribution uniforme 
de points à l’ensemble du personnel.

1.1.2. Délégation syndicale CGT : augmentation de la valeur du point. 

1.1.3. Délégation syndicale CGT-FO : augmentation de la valeur du point.

1.1.4. Délégation syndicale CFTC : augmentation de tous les salaires à hauteur de 0,8 % mini-
mum.
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1.1.5. Délégation syndicale IPRC CFE-CGC : augmentation de la valeur du point.

1.1.6. Délégation syndicale UNSA RSI-CAD : augmentation de la valeur du point, seule mesure 
acceptable y compris au regard de la dépréciation des métiers du RSI.

1.2. L’employeur

Les propositions de la délégation employeurs ont été les suivantes :
– porter, pour l’année 2011, au tiers des salariés employés et cadres, l’engagement d’attribution 

de points de compétence ou d’avancement au niveau supérieur, dans chaque organisme du RSI, 
en appelant l’attention des directeurs des caisses sur la nécessité de prendre particulièrement en 
considération la situation des personnels touchés par les difficultés de fonctionnement rencon-
trées et celle des collaborateurs engagés dans des actions de développement des compétences, 
notamment au titre de la validation des acquis de l’expérience devra être particulièrement exa-
minée pour l’attribution des points de compétence ;

– verser une prime exceptionnelle de 250 € aux salariés des niveaux I à V, et de 200 € pour les 
salariés des niveaux VI à IX, sous condition de présence au 30 juin 2011 et d’une présence effec-
tive de 3 mois au cours de l’exercice 2011 ;

– ouvrir sans délai une négociation pour la mise en œuvre d’une indemnité de transport hors 
région parisienne couvrant, dans la limite de 200 € par an, les frais exposés par les salariés du 
régime dont le transport domicile-travail ne peut être effectué dans des conditions satisfaisantes 
(domicile situé en dehors d’un périmètre de transports urbains, ou situation de transports ina-
daptée) dans le cadre étudié en 2010 par le groupe technique paritaire constitué à cette fin.

2. Mesures unilatérales

La direction notifiera à chaque caisse du RSI des crédits permettant l’application d’augmenta-
tions individuelles (glissement-technicité) permettant d’en faire bénéficier un tiers du personnel de 
la caisse, recommandant de prendre particulièrement en considération la situation des personnels 
touchés par les difficultés de fonctionnement rencontrées ainsi que celle des collaborateurs engagés 
dans des actions de développement des compétences, notamment au titre de la validation des acquis 
de l’expérience.

La délégation employeurs proposera au conseil d’administration de la caisse nationale du RSI, 
lors de sa plus prochaine réunion, d’adopter une décision unilatérale portant sur une prime excep-
tionnelle de 250 € aux salariés des niveaux I à V, et de 200 € pour les salariés des niveaux VI à 
IX, sous condition de présence au 30 juin 2011 et d’une présence effective de 3 mois au cours de 
l’exercice 2011.

La délégation employeurs proposera à la signature, lors de la prochaine réunion de la commission 
paritaire, un projet d’accord pour la mise en œuvre d’une indemnité de transport hors région pari-
sienne couvrant, dans la limite de 200 € par an, les frais exposés par les salariés du régime dont le 
transport domicile-travail ne peut être effectué dans des conditions satisfaisantes.

Cette décision ne concerne que l’année 2011.

Fait à Saint Denis, le 11 juillet 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

RSI.

Syndicats de salariés :

CFTC ;

IPRC CFE-CGC ;

UNSA RSI-CAD.
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